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• �Mise à jour du site internet CDG02.fr

• �Diffusion d’information accrue et dynamique.

• �Présence sur plusieurs réseaux sociaux (Linkedin en préparation).

• �Développement d’outils multimédias : vidéos, replay de webinaires.

• �Gestion en image par le biais de l’infographie et de la facilitation 
graphique.

 +de Com’
�2024,  
on ouvre les vannes  
de tous les canaux de diffusion.

Contact :     �Emmanuel Boutillier 
communication@cdg02.fr

Pour cette mission, le Service communication 
s’agrandit.

Il accueille, afin de renforcer de ses équipes,  
Emmanuel Boutillier, Chargé de communication, 
collaborateur de Sandrine Rousseaux.

Ainsi, le CDG 02 se dote des outils Ad hoc pour son projet phare 2024 :

L’Animation du réseau  
des Secrétaires généraux de mairie.

Un Nouveau Souffle  
pour “l’Infos-pratiques”
C’est avec une grande fierté et une immense joie 
que nous vous présentons ce numéro inaugural de 
notre revue “L’Ad hoc”, ou “La Doc”, comme bon 
vous semble, qui revêt aujourd’hui une présentation 
résolument plus dynamique, plus moderne, plus  
attractive, et surtout plus interactive. 

Après 18 ans de parution, il était temps pour  
“l’infos pratiques” d’évoluer et de s’adapter 
aux nouvelles attentes de nos lecteurs et aux 
transformations du monde de la fonction publique 
territoriale.

Notre revue a été un outil indispensable pour 
tous les professionnels des ressources humaines 
affiliés au CDG 02. Nous avons partagé avec 
vous des analyses approfondies, des études 
de cas inspirantes, et des conseils pratiques  
pour vous accompagner dans votre quotidien  
professionnel.

Aujourd’hui, notre engagement reste inchangé : 
vous offrir le meilleur de l’actualité RH, des  
décryptages pertinents et des perspectives  
innovantes.

Vous découvrirez des rubriques repensées, 
des mises en page épurées et une navigation  
facilitée, pour une lecture toujours plus agréable  
et enrichissante. Nous espérons que cette  
nouvelle mouture de votre revue saura vous  
séduire. N’hésitez pas à nous faire part de vos  
impressions et  suggestions, car votre avis est  
précieux et nous permet de nous améliorer 
constamment.

Bonne lecture.

Hervé MUZART
Président du Centre de Gestion

É D I T O •
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Formation des Secrétaires généraux de mairie
Une nouvelle formation de Secrétaires généraux de mairie est lancée pour le second semestre 2024.

	   16 septembre > 17 décembre 2024
Elle réunira 13 demandeurs d’emplois qui suivront un parcours théorique d’apprentissage des savoirs nécessaires 
pour exercer les missions de Secrétaire général(e) de mairie (communes rurales) entrecoupé d’une formation  
pratique d’une durée totale de 5 semaines.

A l’issue de cette formation, les volontaires seront intégrés dans le fichier des agents du CDG pour effectuer  
en priorité des remplacements.

Ils resteront également libres de leur côté pour postuler à tout emploi vacant.

À noter que le taux de retour d’emploi est élevé suite à cette formation.

Stages en collectivité :

• �Du mercredi 09 au mercredi 23 octobre inclus (2 semaines)

• �Du lundi 18 novembre au vendredi 06 décembre inclus (3 semaines)

Secré ta i re  généra l (e ) de  ma i r i e  • 

Formation & Réseau

 Contact :     �Cyril Buart Duton 
directionemploiconcours@cdg02.fr
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Contrat d’assurance des risques statutaires •
Actuellement 428 collectivités et établissements  
publics de l’Aisne adhérent au contrat d’assurances 
des risques statutaires 2021-2024. Ce dernier arrive  
à échéance au 31 décembre 2024.

Un nouveau contrat d’assurance des risques statutaires 
couvrant la période du 1er janvier 2025 au 31 décembre 
2028 vous est proposé. 

Deux assureurs ont été retenus :

• �WTW pour les agents CNRACL  
avec une base de remboursement de 85 % des salaires,

• �RELYENS pour les agents IRCANTEC  
avec une base de remboursement de 100 % des salaires.

Les deux contrats sont gérés en capitalisation. 

L’adhésion est possible durant toute la durée du marché 
pour les collectivités et établissements publics de moins 
de 30 agents CNRACL. 

Un courrier et un mailing explicatifs relatifs au modalités 
d’adhésion vous ont été adressés fin juin.

Afin d’adhérer, il vous est demandé de retourner  
la convention de gestion et la délibération associées 
précisant les garanties souscrites. 

Des réunions d’informations  
présentant ces nouveaux contrats se tiendront :

• �Jeudi 12/09/2024 à Étampes-sur-Marne (CARCT)  
de 09H30 à 11H30

• �Jeudi 12/09/2024 à Villeneuve-Saint-Germain  
de 14H30 à 16H30

• �Mardi 17/09/2024 à Vervins  
de 09H30 à 11H30

• �Jeudi 26/09/2024 à Villeneuve-sur-Aisne  
de 09H30 à 11H30

• �Mardi 01/10/2024 à Chauny au Centre de Gestion  
de 09H30 à 11H30

Pour plus d’informations, vous pouvez contacter :    �Emeline PORA 
 03 23 52 01 52 
 assurancestatutaire@cdg02.fr)
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La convention d’adhésion au service prévention et santé au travail du CDG 02 touche 
bientôt à sa fin. La date d’échéance est fixée au 31 décembre 2024.

La nouvelle convention qui vous est proposée débutera au 1er janvier 2025 pour une durée de 4 ans  
soit jusqu’au 31 décembre 2028. 

Elle vous propose un service global de prévention et de santé au travail :
• �la surveillance médicale des agents : visite médicale d’embauche, périodique, de surveillance médicale  
particulière, de reprise, de pré reprise, vaccinations.

• �l’action sur le milieu professionnel : le temps de prévention pour les démarches que la collectivité estime  
nécessaires en matière de santé et d’action sur le milieu professionnel (étude ergonomique du poste de travail, 
visite des locaux de travail, accompagnement à la réalisation du document unique d’évaluation des risques,  
sensibilisation, participation au CST-F3SCT).

• �des actions d’accompagnement au maintien dans l’emploi.

Cette nouvelle convention fixe également : 
• � �L’organisation et la répartition des missions et des visites médicales entre les médecins du travail et les  

infirmiers de santé au travail,

• �L’intervention de l’équipe pluridisciplinaire en matière de prévention,

• �Les conditions de mise à disposition des locaux pour réaliser les visites médicales et entretiens infirmiers.

 

Nouve l le  convent ion  d ’adhés ion  •  
au  se r v ice  p révent ion  e t  san té  au  t rava i l
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• Directeur de police municipale 
• Chef de service de police municipale 
• Agent de police municipale 
• Garde champêtre

Nouveau  rég ime  indemni ta i re  cadre  d ’emplo is  
de  la  f i l i è re  Po l i ce  •

Une part fixe Une part variable

Les CAP ne sont plus consultées sur :
• Les décisions concernant la promotion interne et l’avancement de grade,
• Les décisions de détachement et de mise à disposition,
• Les décisions relatives à la mobilité professionnelle.

Suppression de la consultation pour certaines décisions

Les CAP continuent à être obligatoirement consultées avant toutes les décisions disciplinaires  
portant sur une sanction du 2ème au 4ème groupe.

Maintien des compétences en matière disciplinaire

Les CAP doivent être consultées pour certaines décisions individuelles  
défavorables aux agents, notamment :
• Le refus de titularisation,
• Le licenciement pour insuffisance professionnelle,
• Le licenciement pour inaptitude physique après refus des propositions de reclassement.

Certaines décisions individuelles défavorables

 
L’ISFE et cumulable avec les IHTS et les 

primes et indemnités compensant le travail 
de nuit, de dimanche et de jours fériés, 

les astreintes et les dépassements réguliers 
des cycles de travail

Indemnité Spéciale de Fonction  
et d’Engagement (ISFE)

Un pourcentage du traitement soumis à retenue pour pension 

Les limites maximales : 
• 33 % CE des directeurs de PM 
• 32 % CE des chefs de service de PM 
• 30 % CE des agents de PM 
• 30 % CE des gardes champêtres 
La part fixe est versée mensuellement.

Elle tient compte de l’engagement professionnel  
et de la manière de servir définis dans la délibération :

Les plafonds à ne pas dépasser 
• 9500  CE des directeurs de PM 
• 7000  CE des chefs de service de PM 
• 5000  CE des agents de PM 
• 5000  CE des gardes champêtres

La part variable peut être versée mensuellement dans la limite de 50 % 
du plafond défini dans la délibération. Cette part peut être complétée 

par un versement annuel sans dépasser le plafond.

Avant la loi du 6 août 2019, les Commissions Administratives Paritaires (CAP) avaient un champ d’intervention 
assez large. La réforme a considérablement restreint leurs compétences, les recentrant principalement sur les 
questions disciplinaires et certaines décisions individuelles défavorables.

Réduction des cas de saisine

Commiss ions  Admin is t ra t i ves  Par i t a i res  •

Les décrets fixant le régime indemnitaire actuel des cadres emplois de la filière police seront abrogés au 31 décembre 2024.
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Objet Avis/info Saisie de la CAP par 
A) Avant la titularisation de l’agent

STAGIAIRE
• �Licenciement pour insuffisance professionnelle en cours de stage

Avis L’autorité territoriale• Refus de titularisation

• �Licenciement pour faute disciplinaire 
TRAVAILLEUR HANDICAPÉ (L 352-4 du CGFP)

• �Renouvellement du contrat 
Dans le même cadre d’emplois ou dans un cadre d’emplois de niveau inférieur Avis L’autorité territoriale

• �Non renouvellement du contrat 
B) Durant la carrière

ENTRETIEN PROFESSIONNEL
• �Révision du compte-rendu Avis L’agent

TEMPS PARTIEL
• �Refus d’autorisation 

Avis L’agent
• �Litiges sur les modalités d’exercice du travail à temps partiel

COMPTE ÉPARGNE-TEMPS (CET )
• �Refus d’octroi d’un congé au titre du CET Avis L’agent

TÉLÉTRAVAIL
• �Refus d'une demande de télétravail Avis L’agent
C) Positions administratives

DISPONIBILITÉ
• �Décision défavorable concernant la disponibilité Avis L’agent
D) Droits et obligations des fonctionnaires

DROIT SYNDICAL
• �Refus d’un congé pour formation syndicale

Avis L’autorité territoriale
• �Congé avec traitement de 2 jours pour les représentants du personnel membres de la FSSSCT si elle existe, sinon du CST

FORMATION
• �Refus d’une mobilisation du Compte Personnel de Formation Avis l’agent

• �Avant le 3ème refus successifs en 2 ans du bénéfice d’une mobilisation du Compte Personnel de Formation Avis L’autorité territoriale

• �Refus du bénéfice d’une action de formation professionnelle tout au long de la vie (formation non obligatoire)
Avis L’agent

• �Avant le 2ème refus successif sur la même formation

• �Refus du bénéfice d’une action de formation pour un agent public dans le cadre d’un mandat électif local
Information L’autorité territoriale

• �Communication de la décision et des motifs du refus au cours de la séance qui suit la décision de refus
E) En formation disciplinaire
• �Exclusion temporaire de fonctions (pour les stagiaires)

Avis L’autorité territoriale

• �Exclusion définitive du service (pour les stagiaires)

• �Sanctions des 2ème à 4ème groupes

• �Licenciement pour insuffisance professionnelle

• �Incompatibilité avec le bulletin n° 2 du casier judiciaire
F) Fin de fonctions
• ��Démission : en cas de refus par l'autorité territoriale Avis L’agent

• �Licenciement

Avis L’autorité territoriale
• �À l’expiration d’un congé de maladie, de longue maladie ou de longue durée d’un fonctionnaire  
ayant refusé un emploi sans motif valable lié à l’état de santé

• �Licenciement 

• �Fonctionnaire mis en disponibilité ayant refusé successivement 3 postes situés dans le ressort territorial de son cadre d’emplois 
G) Cas particuliers de réintégration
• �À l’issue d’une période de privation des droits civiques

Avis
L’autorité territoriale  

à la demande  
de l’agent

• �À l’issue d’une période d’interdiction d’exercer un emploi public

• �Suite à la réintégration dans la nationalité française

Les CAP peuvent encore être saisies pour examiner les réclamations individuelles des agents, en particulier pour 
les questions liées à l’évaluation professionnelle. Les agents peuvent toujours contester leurs évaluations devant 
les CAP.

E xamen des  réc lamat ions  ind iv idue l l es  •

Suppression de la consultation pour certaines décisions

Les CAP continuent à être obligatoirement consultées avant toutes les décisions disciplinaires  
portant sur une sanction du 2ème au 4ème groupe.

Maintien des compétences en matière disciplinaire

Les CAP doivent être consultées pour certaines décisions individuelles  
défavorables aux agents, notamment :
• Le refus de titularisation,
• Le licenciement pour insuffisance professionnelle,
• Le licenciement pour inaptitude physique après refus des propositions de reclassement.

Certaines décisions individuelles défavorables
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  �La prévention des maladies  
cardio-vasculaires 
Jeudi 04 juillet 2024  •  11H00 - 11H45

  �Risques et prévention  
liés au tabac 
Jeudi 11 juillet 2024  •  11H00 - 11H45

  �La médecine préventive 
Jeudi 03 octobre 2024  •  11H00 - 11H45

  �Alimentation et sport 
Mardi 22 octobre 2024  •  11H00 - 11H45

  �Le dépistage organisé  
des cancers 
Mardi 29 octobre 2024  •  11H00 - 11H45

  �L’assurance  
des risques statutaires 
Jeudi 05 décembre 2024  •  11H00 - 11H45

Webinaires

  �Étampes-sur-Marne (CARCT) 
Jeudi 12 septembre 2024 • 09H30 - 11H30

  �Villeneuve-Saint-Germain  
Jeudi 12 septembre 2024 • 14H30 - 16H30

  �Vervins 
Mardi 17 septembre 2024 • 09H30 - 11H30

  �Villeneuve-sur-Aisne 
Mardi 26 septembre 2024 • 09H30 - 11H30

  �Chauny au Centre de Gestion 
Mardi 01 octobre 2024 • 09H30 - 11H30

Information Contrat d’assurance des risques statutaires

  �Approche psycho addiction 
Mardi 24 septembre 2024  •  9H30 - 12H00

  �Les maladies invalidantes  
et MAPATHO+ 
Mardi 19 novembre 2024  •  9H30 - 12H00

Réunions des assistants de prévention

  Lundi 19 août 2024  
  Mardi 24 septembre 2024 
  Lundi 21 octobre 2024  

  Mardi 19 novembre 2024  
  Lundi 16 décembre 2024

Conseil médical Formation restreinte

  Lundi 23 septembre 2024 
  Mardi 22 octobre 2024 

  Lundi 18 novembre 2024 
  Mardi 17 décembre 2024

Conseil médical Formation plénière
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